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La paix véritable n’est pas encore venue pour les femmes et les filles de l’Est de la RDC.  En effet, elles 
racontent les réalités  qu’elles expérimentent journalièrement  dans les camps de déplacés et les villages à 
travers la région.  

Le 19 juin 2009 marque le premier anniversaire de la Résolution18201 du Conseil de Sécurité des Nations 
Unies (RCSNU), une résolution qui a comme objectif de prévenir et de répondre  aux violences sexuelles 
dans les situations de conflit armé dans le cadre du maintien de la paix et de la sécurité internationales.  La 
RCSNU 1820 a réussi à placer le maintien de la paix comme une priorité dans la lutte contre les violences 
sexuelles, et devrait également être considérée comme élément de support essentiel pour la mise en 
œuvre totale de la référence antérieure RCSNU 1325 (Femmes, paix et sécurité)  qui affirme l’importance de 
la participation des femmes dans tous les processus visant à mettre un terme aux violences sexuelles dans 

                                                 
1  La Résolution 1820 (2008) du Conseil de Sécurité de l’ONU, “Femmes, Paix et Sécurité” a été adoptée par le 

Conseil de Sécurité lors de sa 5916ème assemblée le sur 19 juin 2008.  

Exprimer la vérité  inexprimable 
Les femmes et les filles de l’Est de la RD Congo élèvent leurs voix contre les attaques quotidiennes 

 

“Certains personnes disent qu’il y a la paix, 
mais nous ne vivons pas en paix. Nous 
vivons avec le viol et avec la famine.” (Fille, 
Kavumu) 

“Nous avons peur de tous les militaires ; un 
militaire reste un militaire” (Fille, Katana) 

“D’une manière ou d’une autre, nous 
devons faire comprendre aux hommes que 
les femmes sont des mères, des sœurs, des 
filles. S’ils pensaient aux femmes de cette 
façon-là, cela les encouragerait à respecter 
les femmes” 
(Fille, Minova) 
 

“La paix est nécessaire. Vous pouvez 
dormir, vous pouvez manger, mais sans 
véritable sécurité, la vie est incertaine et 
votre vie peut être en danger à tout 
moment” (Filles, Bishange) [Ph Rebecca] 
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les conflits, y compris dans les pourparlers de paix.2 Ces résolutions affirment que la prévention des 
violences sexuelles et la punition des auteurs de ces actes devraient constituer une obligation pour les Etats 
membres de l’ONU, et non pas une aspiration.  

En tant qu’organisation internationale humanitaire de développement et de plaidoyer, World Vision 
s’efforce d’aider les communautés à réaliser leurs droits de l’homme fondamentaux et le bien-être total en 
RDC depuis plus de 20 ans. En début de 2009,  World Vision  a débuté un projet de recherche motivé par 
un désir de la part du personnel travaillant dans l’Est de la RDC afin de donner de la voix à certaines des 
femmes et des filles qui ont souffert le plus, et qui, en dépit des accords de paix au sommet, restent sans 
voix puisqu’elles subissent des violences atroces.3 

Les résultats  cette étude sont un appel  que  World Vision  lance afin de redoubler d’effort pour  se 
rassurer du rôle important que les femmes devraient jouer dans le processus de paix et la nécessité 
d’accroître leur rôle dans la prévention et la résolution des conflits à l’occasion de l’anniversaire de la 
RCSNU 1820.  Nous cherchons à porter les voix des participantes à l’attention du monde et de ceux qui 
ont le pouvoir de négocier des accords d’une paix plus durable.  

Le présent article résume quelques-uns des principaux résultats et recommandations de cette recherche, 
laquelle sera publiée à la fin de cette année dans un rapport intégral par World Vision.  

 

Etre une femme dans l’Est de la RDC    

                                                                                                                                   
En dépit du processus de paix dans la région, l’Est de la RDC continue d’être un des endroits les plus 
dangereux sur la terre pour les femmes. Pendant des décennies d’un conflit intermittent et l’instauration 
d’un environnement militarisé dans l’Est de la RDC, les violences sexuelles sont en effet devenues 
“systématiques et généralisées, atteignant des niveaux épouvantables de brutalité”4. Bien que des 
statistiques complètes ne soient pas encore disponibles, la vaste étendue des cas de violence sexuelle 
contre les femmes dans cet environnement est indéniable. Dans les centres de santé appuyés par l’UNICEF 
et ses partenaires dans l’Est de la RDC, 18.505 personnes – dont 30% étaient des enfants – ont reçu un 
traitement pour des cas de violence sexuelle entre janvier et octobre 2008.5 Il est probable que ce total ne 
reflète pas le nombre total des cas de violence, étant donné que beaucoup de victimes ne peuvent même 
pas accéder aux services de santé inadéquats qui existent dans la région.  

Dans une étude complète d’évaluation de la protection que la World Vision  a réalisée en juin 2008, une 
des menaces les plus communes pour les femmes et les enfants était le risque auquel ils sont exposés face 
au viol et aux violences sexuelles lorsqu’ils effectuent leurs tâches quotidiennes dans les forêts et les 

                                                 
2 D’autres exemples des protocoles et résolutions qui sont complémentaires à la RCSNU 1820 mais qui pourtant la 
précèdent incluent : RCSNU 1612 (2005) sur les Enfants et les conflits armés ; RCS 1674 (2006) sur la Protection des 
civils dans les conflits armés ; Document issu du Forum Mondial 2005 (résolutions pour éliminer, entre autres, toutes les 
formes de violence contre les femmes et les filles) ; Rapport 2006 du Secrétaire Général, Etude approfondie sur toutes 
les formes de violence contre les femmes.    
3 Le travail avec les groupes cibles et les interviews ont été effectués dans les communautés et les camps pour les 
personnes déplacées à l’intérieur (PDI) dans quatre territoires du Nord Kivu et du Sud Kivu là où la Vision Mondiale 
(avec d’autres ONG) travaille à l’Est de la RDC. Un total de 236 personnes ont participé au sein de 18 groupes cibles, 
dont 131 étaient des femmes et 105 des filles de moins de 18 ans. L’étude a eu lieu en mars et avril 2009, juste un peu 
plus d’année après la signature de l’Accord de Paix de Goma.  
4  Résolution 1820 (2008) du Conseil de Sécurité de l’ONU, préambule  
5  “Justice, impunité, et violences sexuelles à l’Est de la République Démocratique du Congo”, Rapport de la mission 

internationale des Parlementaires-Experts sur l’impunité face aux crimes sexuels en République Démocratique du 
Congo, Novembre 2008  
(http://www.humanrights.se/upload/files/2/Rapporter%20och%20seminariedok/DRC%20SGBV%20Mission%20Re
port%20FINAL.pdf). 
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champs isolés.6 Comme plusieurs de leurs maris ont été tués ou séparés d’eux par des années de violence, 
les femmes et les filles plus âgées continuent à porter le fardeau de prendre soin de leurs familles et des 
personnes âgées, faisant face à des risques énormes lorsqu’elles cherchent le supplément de nourriture, le 
bois de chauffage et parfois de l’eau en dehors des camps et des centres où vivent les populations.  

Il est clair que les vies des femmes et des enfants continueront à être détruites et exposées au danger 
jusqu’à ce qu’un processus de paix durable soit mis en œuvre dans la région.  

Nous invitons le Conseil de Sécurité des Nations Unies à faire comprendre à toutes 
les parties au conflit en RDC qu’elles ont le devoir de protéger les civils et de 
s’assurer que le Processus de Paix est entièrement mis en œuvre.  

La plus grande crainte – une réalité  

 
L’Est de la RDC a souffert des guerres intermittentes depuis 1996, mais ce que les 236  femmes et filles 
participant à l’étude craignent le plus c’est les violences sexuelles et la pauvreté. Chacun des 18 groupes 
cibles a conclu que le viol constituait la plus grande crainte à laquelle les femmes et les filles font face. En 
effet, lorsqu’on leur demande si elles ont une amie proche qui a été victime de violences sexuelles, près de 
la moitié des participantes (116 sur 236) disent qu’elles en ont, ou qu’elles ont été violées elles-mêmes.  

Quel que soit où elles vivent, les participantes craignent le viol quand elles quittent leurs maisons, et 
certaines craignent même des attaques à l’intérieur de leurs maisons.  

“C’est plus à la maison que je me sens en insécurité – ils viennent prendre votre mari, parfois ils vous violent et 
disent à votre mari de violer votre fille” (Femme, Kavumu)  

Celles qui vivent dans des camps des déplacés décrivent comment leurs huttes de fortune faites de feuilles 
de bananier et de plastique n’assurent aucune protection contre les hommes épris de violence. Même celles 
qui vivent dans les communautés hôtes où les maisons sont normalement mieux construites ont remarqué 
qu’elles ne peuvent faire rien de consistant pour empêcher les hommes armés d’entrer par la force pendant 
la nuit. Aucune fille ou femme n’était immunisée contre cette crainte. Dans leurs communautés, n’importe 
qui de n’importe quel âge peut être violée – d’un enfant en bas âge à une femme dans les années avancées 
de sa vie.  

 “Les professeurs exigent les relations  sexuelles en échange des points ; même à l’école, nous sommes la cible de 
nos professeurs et de nos pairs pour le sexe” (Fille, Katana)  

“Il n’y a rien à faire pour nous protéger ; pour les empêcher de nous tuer, nous sommes obligées de céder” (Fille, 
Katana)  

Les participantes ont déclaré que celles qui sont violées et puis laissées ont encore de la chance ; d’autres 
incidents occasionnent des blessures graves, des enlèvements ou même la mort de la victime.  

 “Pendant la nuit, près de ma maison, un groupe de soldats est venu violer ma voisine. Après qu’ils aient violé la 
mère, ils ont tué trois personnes dans la même famille en une nuit” (Femme, Katana)  

“Vous n’êtes pas seulement une victime du traumatisme causé par le viol, vous êtes également une victime du VIH 
et du SIDA” (Femme, Katana)  

“Les pillages et tueries se produisent particulièrement pendant la nuit lorsqu’il pleut. Les gens ne peuvent pas 
entendre les coups de feu parce qu’ils s’arrangent pour tirer quand les tonnerres grondent. Ils font ainsi pour que les 
voisins n’entendront pas les tirs et ne viennent donc pour prêtre main forte aux victimes” (Filles, Minova)  

Tout ceci semble se produire en dépit de la Résolution 1820 du CSNU qui visait à traiter de la question des 
violences sexuelles dans les situations de conflit et à habiliter les femmes dans les pays déchirés par la 
guerre.  

                                                 
6  Vision Mondiale, Programme HEA, Est de la RDC, Rapport d’évaluation de la protection humanitaire, Août 2008. 

L’évaluation a été menée à Kirotshe, territoire de Masisi ; Camp PDI de Shasha ; et dans le territoire de Beni du 7 
juillet – 1er août 2008.  
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Nous saluons la Stratégie Globale nouvellement adoptée sur la lutte contre les 
violences sexuelles en RDC mais nous en appelons au Conseil de Sécurité des Nations 
Unies pour qu’il fasse preuve d’un engagement politique significatif ainsi qu’il alloue 
des ressources humaines et financières pour que ces objectifs politiques au sommet 
deviennent une réalité sur le terrain.  

  

La guerre des soldats contre les femmes  

 
Cependant, malgré les tentatives pour trouver des solutions au conflit, 16 des 18 groupes cibles ont pointé 
aux groupes armés – souvent décrits comme “hommes en uniformes” – comme les principaux auteurs des 
violences contre les femmes et les filles. Il s’avère que les auteurs viennent d’un nombre de groupes 
différents : soldats, police, bandits, ainsi que des civils.  

“N’importe quel homme en uniforme de soldat est un violeur et nous avons peur de lui” (Femme, Katana)  

Bien que l’expérience des femmes et des filles à travers le Nord et le Sud Kivu soit différente, 17 des 18 
groupes quand même étaient convaincus qu’une des grandes menaces pour leur sécurité était la présence 
continue des FDLR dans leurs zones et préconisaient donc que ce n’est que si les FDLR retournent au 
Rwanda qu’eux et leurs communautés seraient vraiment en sécurité.  

Dans les groupes cibles, des appels répétés étaient lancés pour que le Gouvernement et la communauté 
internationale renvoient les FDLR “chez eux”, mais la moitié des groupes a fait remarqué que le dialogue et 
la négociation, pas une solution militaire, devraient être la voie à suivre pour réaliser cela. Beaucoup 
craignent que si la force militaire est utilisée pour repousser les FDLR au Rwanda, les civils pourraient être 
les victimes dans la guerre qui s’en suivrait.  

L’accord Ihusi de mars 2009 a intégré le CNDP dans l’armée gouvernementale (FARDC) afin de renforcer 
la lutte contre les FDLR. Huit des groupes cibles ont jugé que cette intégration a en réalité augmenté 
l’insécurité dans leur secteur.  

“Le CNDP, c’est eux les ‘champions du viol’. En mettant ensemble les FARDC et le CNDP, les FARDC sont devenues 
comme le CNDP” (Fille, Camp spontané PDI de Nzulu)  

“Nous avions eu peur quand nous avons appris la nouvelle au sujet de l’intégration du CNDP parce que ce sont là 
les mêmes personnes qui ont tué et violé dans nos villages. Nous ne voyons pas comment ils peuvent avoir changé 
leur comportement juste parce qu’ils ont intégré les FARDC” (Fille, Minova)  

Les femmes et les filles ont jugé qu’une force militaire unifiée ne serait possible que lorsque tous les soldats 
seraient bien payés, disciplinés et vivant dans les casernes militaires bien éloignées des populations civiles. Il 
s’avère que les militaires des FARDC n’étaient pas régulièrement payées et se mélangeaient librement à la 
population locale, en se trouvant de la nourriture, de l’argent et en violant les femmes et les filles parce que 
leurs agissements n’étaient que peu surveillés.  

Onze des 18 groupes (143 ou 60% des 236) ont estimé que pour qu’un quelconque accord puisse réussir à 
apporter une paix durable dans l’Est de la RDC, il devra impliquer des mécanismes spécifiques pour la 
reforme de l’armée.  

“Le gouvernement devrait prendre soin de son armée, leur fournir les uniformes et la nourriture et les loger dans un 
grand camp militaire pour qu’ils ne continuent pas à errer dans nos rues et à prendre nos biens” (Femme, Katana)  
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Onze des 18 groupes (166 ou plus de 70% des participants) à 
l’étude ont même senti qu’au lieu de les protéger, les FARDC 
étaient une menace à leur sécurité. Plus de deux tiers ( 162 sur 
les 236 femmes et filles)  ont préconisé que les soldats puissent 
partir et soient remplacés par une police bien formée et bien 
payée.  

Nous invitons le CSNU à insister auprès du 
Gouvernement de la RDC pour qu’il crée et appuie 
une stratégie solide de Réforme du Secteur 
Sécuritaire qui assurera une formation adéquate, 
le paiement, des structures de commande et des 
logements appropriés pour les FARDC et la Police 
Nationale (PNC).  

 

 

 

 

 

 

 

Ce que veulent les femmes  

 
L’importance de la participation des femmes au processus de paix a été soulignée à la fois dans les RCSNU 
1325 et 1820 ; ainsi, World Vision  a demandé aux femmes et aux filles ce qu’elles incluraient dans un 
accord de paix pour l’Est de la RDC.  

Justice 
Une des recommandations les plus fréquentes des femmes et des filles dans le Nord et le Sud Kivu était de 
s’assurer que les auteurs des violences contre les femmes soient punis. Sept des 18 groupes cibles ont 
mentionné l’impunité apparente pour les soldats qui ont violé, en faisant remarquer que la police semblait 
impuissante à chercher et à arrêter les militaires, ou alors ils cédaient à la corruption.  

“De nos jours, si un soldat tue, il est amené par ses amis dans un endroit appelé prison et puis après deux ou trois 
mois, vous verrez le groupe revenir plus fort qu’auparavant. Ils vous disent en vous humiliant que vous n’avez rien 
fait : ‘Nous sommes maintenant plus forts qu’auparavant et nous pouvons vous faire plus de mal qu’auparavant’ 
disent-ils. Tout ceci est dû à l’impunité. Il n’y a aucune loi pour punir les gens qui font de mauvaises choses” 
(Femme, Katana)  

Etre libérées de la pauvreté  
Comme conséquence de plus d’une décennie de guerre, les communautés dans l’Est de la RDC vivent dans 
une extrême pauvreté. Plusieurs restent souvent affamées, principalement parce qu’elles ne peuvent pas 
accéder à leurs champs ou moissonner leurs récoltes. Le pillage et le vol perpétrés par des éléments 
indisciplinés fait que les femmes sont souvent laissées avec peu de nourriture pour leurs propres besoins, 
encore moins assez pour vendre au marché.  

 
 
Un mot sur la Protection  
 

Dans le cadre de son travail visant à 
contribuer à réduire la menace de la 
violence contre les communautés de l’Est 
de la RDC, World Vision a formé 2.500 
soldats gouvernementaux et officiers de 
police en Droit Humanitaire International 
depuis octobre de l’année dernière. Des 
ateliers de trois jours ont été tenus à 
Goma le chef-lieu de la province et les 
villages ruraux du Nord Kivu, avec des 
modules sur le droit dans les droits de 
l’homme et les principes humanitaires se 
focalisant sur les responsabilités du 
personnel militaire dans la protection des 
civils.  

World Vision a également formé des 
comités de protection de la communauté, 
mis sur pied des espaces pour enfants des 
déplacés pour que ces derniers y jouent 
et discutent des questions sensibles ; elle 
a distribué le bois de chauffage et 
introduit des foyers améliorés à bon 
rendement énergétique dans des camps 
de déplacés pour réduire le nombre des 
sorties dangereuses que les femmes font 
dans la forêt.  
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Celles qui ont souffert des violences sexuelles sont particulièrement vulnérables. L’étude a constaté que les 
maris et les familles abandonnent souvent les femmes et les filles qui ont été violées, les laissant seules, sans 
système d’encadrement, sans terre à cultiver, sans éducation, ni aucun moyen de gagner un revenu.  

“La plupart des maris rejettent leurs épouses pour raison de viol comme si c’était de leur plein gré qu’elles sont 
violées. Alors le mari prend [une nouvelle femme] qui n’acceptera pas les enfants comme ses propres enfants” 
(Femme, Katana)  

Les mères ont exprimé leurs préoccupations disant que si elles n’étaient pas en mesure de payer les frais 
scolaires, leurs filles ne pouvaient pas continuer à étudier, et elles trouvaient ainsi qu’il n’y avait aucune voie 
de sortie de leur pauvreté.  

“Comment pouvons-nous penser (à nous impliquer dans) un projet quand nous savons qu’il y a une menace qui 
pèse sur nous ? Si vous achetez une chèvre ou autre chose, vous ajoutez à la menace qui pesait déjà sur vous” 
(Femme, Katana)  

Un tiers des femmes et des filles (6 sur 18 groupes) pensent la réduction de la pauvreté à travers la 
création d’emplois pour les hommes et les femmes était la clé pour un redressement à long terme de la 
région. D’autres voient en l’accès à l’éducation un des moyens essentiels pour établir et obtenir une paix 
durable.   

Les femmes et les filles dans l’étude ont estimé que davantage d’opportunités d’emploi les aideraient à 
devenir plus indépendantes et autosuffisantes, les rendant moins susceptibles à la prostitution ou au mariage 
précoce.  

“Si vous voulez la paix au Congo, vous devez donner du travail à nos maris, payer les enseignants, payer les 
militaires, et payer les personnes travaillant pour le gouvernement” (Femme, Kavumu)  

“Si vous êtes déplacées, les enfants n’étudieront plus. Certains d’entre eux deviennent des enfants de la rue et 
lorsqu’ils deviennent enfants de la rue, ils deviennent une cible très facile. Ils deviennent bandits parce que les 
enfants de la rue sont facilement corrompus. C’est un grand danger pour l’avenir de ce pays” (Femme, Katana)  

Nous appelons le Conseil de Sécurité des Nations Unies à accorder la priorité à un 
financement pour une assistance en vue d’un redressement et une réhabilitation à 
plus long terme pour l’Est de la RDC en plus des allocations pour une forte assistance 
humanitaire en vue de répondre aux besoins d’urgence qui sont extrêmes et continus.  

Nous en appelons en outre à l’élaboration des programmes visant la prévention,  la 
restauration et la réintégration des enfants victimes de l’exploitation sexuelle, y 
compris un accès accru à l’éducation pour les enfants sexuellement exploités, ainsi 
que des initiatives qui traitent des causes primaires de cette tendance en vogue.  

Paix durable  

Ces dernières années, plusieurs accords de paix ont été signés, lesquels visaient d’en finir avec le conflit 
récurrent dans l’Est de la RDC. Aucun de ces accords de paix n’a été le fruit des consultations au niveau de 
la communauté, mais ils étaient plutôt négociés dans les forums7 internationaux et régionaux au sommet. La 
paix négociée dans ces accords n’a pas encore été ressentie en bas au niveau des communautés locales où 
les plus vulnérables continuent à vivre sous l’oppression et la peur.  

“Les accords de paix ne sont que des manœuvres politiques. Pour moi, les rebelles ont tué mes parents et 
maintenant le président déclare que nous sommes réunis. Dans mon cœur, comment pouvons-nous être réunis ? 
Telle que vous me voyez là, je suis veuve. Mes deux filles ont donné naissance à des bébés qui sont le fruit du viol. Je 
ne puis pas accepter cette paix” (Femme, Minova)  

                                                 
7  Si le Processus de Paix de Goma qui a abouti à l’Acte d’Engagement en 2008 incluait plus de 1.400 participants, y 

compris un grand nombre de représentants de la société civile, l’Acte d’Engagement (le seul accord qui engage 
véritablement signé par les parties en guerre) a été élaboré par les seuls principaux leaders. Les rapports du Groupe 
de Travail au Processus de Paix de Goma élaborés par les autres participants et acceptés par la Conférence dans son 
ensemble n’ont aucun poids légal en eux-mêmes.  
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“Les leaders qui ont créé ces accords ont eu le plaisir de les signer mais ils n’en ont pas honoré la mise en œuvre” 
(Filles, Bishange)  

De par l’étude,  il y a une forte conviction que bon nombre des plus grands problèmes auxquels font face 
les femmes et les filles dans l’Est de la RDC ne pourraient être traités que si une paix durable est établie.  

“Si la paix est rétablie, nous élèverions du bétail, nous cultiverions et moissonnerions nos champs sans aucun 
problème. Nous ne serions pas stigmatisées pour le viol et l’on en finirait vraiment avec le viol. Nos maris ne nous 
rejetteraient pas disant que nous avions été violées et la prédominance du VIH et du SIDA diminuerait sûrement. 
Nos enfants ne deviendraient pas des enfants de la rue parce qu’ils iraient à l’école ensemble. La situation 
économique et sociale serait reconstruite” (Femme, Katana)  

 “Nos grands-parents ont vécu en paix ; nous savons que c’est possible”  (Girl, Katana) 

Nous en appelons à une plus grande participation des groupes de la société civile, en 
particulier les associations des femmes et des jeunes, dans le suivi et la mise en œuvre 
d’une nouvelle “feuille de route” pour la paix dans l’Est de la RDC.  

Nous appelons l’ONU à travailler avec le Gouvernement de la RDC et les Envoyés 
Spéciaux dans la Région des Grands Lacs pour établir un mécanisme unifié parmi les 
principaux bailleurs et les gouvernements dans la région qui appuieraient un 
processus de paix plus efficace.  

 

Maintien de la paix dans l’Est de la RDC 

 
L’ONU a déployé ses plus grands effectifs de maintien de la paix dans l’Est de la RDC avec comme mandat 
principal la protection des civils. Pour les femmes et les filles des groupes cibles, c’est autre chose qui se 
passe. La présence de la MONUC au sein des communautés était l’une des questions sur lesquelles toutes 
étaient d’accord : aucune d’elles ne s’est sentie en sécurité à cause de la présence des troupes de maintien 
de la paix déployées dans leur secteur.  

Il apparaissait clairement que les troupes de la MONUC ont échoué de protéger les citoyens et leurs 
communautés et il s’avère que le comportement de quelques casques bleus avait même menacé ou violé les 
droits des femmes et des filles.  

Les participantes ont décrit de quelle manière les contingents de la MONUC en poste près de leurs villages 
laissaient passer sous leurs yeux les agresseurs qui allaient pour piller et tuer. Quelques participantes ont 
également noté que la MONUC était rarement présente à long terme dans les secteurs les plus insécurisés 
de l’Est de la RDC, alors qu’elle semblait rester plus longtemps dans les zones de la région apparemment 
plus stables. Un certain nombre d’interviewées de la société civile ont noté que la MONUC semble mettre 
plus l’accent sur l’observation plutôt que d’intervenir pour empêcher ou pour traiter des questions de leurs 
droits.  

“Quand vous avez un problème, même si votre maison est brûlée, ils ne bougent pas ; ils [MONUC] restent dans 
leur enclos”  (Femme, Kavumu)  

Nous  appelons les  Nations Unies à élaborer, avec la contribution de la société civile 
congolaise, des plans détaillés et transparents, avec des repères clairs, quant à la 
manière dont elle va réaliser, faire le suivi et mesurer sa performance quant à son 
mandat de protection des civils.  

Nous en appelons en outre à augmenter le nombre des effectifs de maintien de la paix 
pour la protection des civils au sein de la MONUC, en y incluant du personnel féminin 
en uniforme, ayant de l’expertise et de l’expérience dans les questions des violences 
sexuelles et à s’assurer qu’un nombre accru sont stationnés pendant de longues 
périodes dans les bases périphériques de la MONUC ;  
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Nous encourageons le Gouvernement congolais et les nations unies à  renforcer  les 
associations locales des femmes et les leaders des femmes pour qu’elles défendent les 
points de vue des femmes et s’engagent dans la prise de décision publique de sorte 
qu’elles puissent exprimer clairement leurs besoins spécifiques de justice et de 
protection physique. 

Conclusion 
Les voix des femmes et des filles dans l’Est de la RDC crient et demandent d’être entendues. Ces voix 
parlent de la faim et de la peur qu’elles vivent  tous les jours. Elles sont témoins et victimes des viols et 
d’abandon, de vol avec violence et de déplacement. Leurs paroles portent témoignage de la résistance des 
femmes et des filles vivant dans un des plus mauvais endroits de la terre où il n’est pas bon d’être née fille.  

Ce sont des voix qui n’ont pas souvent été entendues au-delà des bruits des coups de feu dans leurs 
communautés ou au-delà des points de vue des hommes qui occupent presque tous les postes de pouvoir 
dans leur société. Cependant, les femmes et les filles de l’Est de la RDC ont beaucoup de choses 
importantes à dire au sujet de leurs vies, de leurs communautés, et de la paix et de la sécurité à long terme 
auxquelles elles ont droit.  

« Nos grands- parents ont vécu  dans la paix ; nous savons que c’est possible » (Une fille, Katana)  

Au delà de toute autre chose, un thème est commun à tous : la paix véritable n’est pas encore venue pour 
les femmes et les filles de l’Est de la RDC.  

 

 

 

 


